
CHAPITRE 108

Loi modifiant la loi 15 George V, chapitre
45, concernant les écoles protestantes
dans la cité de Montréal et ses environs

[Sanctionnée le 7 mars 1951]

A TTENDU que le Bureau central des
écoles protestantes de Montréal a

représenté qu'il est dans son intérêt, com-
me dans celui des bureaux scolaires locaux
sur lesquels s'étend son autorité, que la
loi la constituant en corporation, la loi 15
George V, chapitre 45, modifiée par les
lois 16 George V, chapitre 47; 17 George
V, chapitre 42; 18 George V, chapitre 51;
18 George V, chapitre 52; 18 George V,
chapitre 53; 19 George V, chapitre 48; 19
George V, chapitre 49; 20 George V, cha-
pitre 59; 20 George V, chapitre 60; 21
George V, chapitre 65; 24 George V, cha-
pitre 43; 1 Édouard VIII, chapitre 17;
3 George VI, chapitre 73; 8 George VI,
chapitre 15 et 11 George VI, chapitre 81,
soit modifiée de nouveau et que des pou-
voirs plus étendus lui soient octroyés pour
rendre son action plus efficace;

Attendu qu'il est à propos de faire
droit à la demande contenue dans sa péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 1 de la loi 15 George V,
chapitre 45 est remplacé par le suivant:

" 1 . La corporation créée par la présen-
te loi sera appelée Bureau métropolitain
des écoles protestantes de Montréal et ci-
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après appelée le Bureau métropolitain.
Nonobstant ce qui précède, les mots "Bu-
reau des commissaires d'écoles protestan-
tes de Montréal" et "bureau central" cha-
que fois qu'employés dans la présente loi et
ailleurs seront censés vouloir dire, signifier,
et concerner le Bureau métropolitain.

Ladite corporation aura succession per-
pétuelle et possédera tous les droits et
pouvoirs généralement accordés aux cor-
porations, sauf les dispositions spéciales
de la présente loi."

2 . La loi 15 George V, chapitre 45, est
modifiée en y ajoutant, après l'article 1,
l'article suivant:

"1a. Le changement de son nom n'af-
fectera pas les droits ou obligations de la
Corporation, et des poursuites peuvent
être commencées ou continuées par la
Corporation ou contre elle sous son nou-
veau nom, poursuites qui auraient pu être
commencées ou continuées par elle sous
son ancien nom."

3 . L'article 2 de la loi 15 George V,
chapitre 45, est modifié en y ajoutant
le paragraphe 12 qui se lit comme suit:

"12. Les autres municipalités scolaires
qui de temps en temps, par résolution
spéciale des bureaux de commissaires
d'écoles ou syndics, selon le cas, deman-
dent à entrer sous la juridiction du Bureau
métropolitain des écoles protestantes de
Montréal, sous réserve de l'acceptation
de cette requête par ledit Bureau métro-
politain des écoles protestantes de Mont-
réal.

Cette ou ces autres municipalités scolai-
les qui pourront, du consentement du Bu-
reau métropolitain des écoles protestantes
de Montréal, entrer sous sa juridiction,
seront représentées au Bureau métropoli-
tain par un membre dudit Bureau dûment
nommé par résolution du Bureau métro-
politain."

4 . L'article 4 de la loi 15 George V,
chapitre 45, remplacé par la loi 19 George
V, chapitre 49, article 1, et par la loi 8
George VI, chapitre 52, article 1, est de
nouveau remplacé par le suivant:

" 4 . 1. Le Bureau métropolitain com-
prendra seize membres professant la reli-
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gion protestante qui font partie d'une
commission locale et résident dans les
limites des municipalités scolaires men-
tionnées à l'article 2 de ladite loi.

2. A commencer en 1951, et tous les
cinq ans par la suite, les membres seront
nommés pour le terme de cinq ans.

3. Les membres actuels du Bureau mé-
tropolitain resteront en fonctions jusqu'au
1er juillet 1951, alors qu'ils seront rem-
placés par les personnes nommées en
vertu des dispositions de la présente loi.
La nomination de ces personnes sera faite
avant le 1er juillet 1951, devenant effec-
tive à cette date pour le terme de cinq ans
de la manière suivante:

a) Les huit membres du Bureau des
commissaires d'écoles protestants de la
cité de Montréal seront ipso facto mem-
bres du Bureau métropolitain et entreront
en fonctions le 1er juillet 1951;

b) L'un sera nommé par résolution du
Bureau des commissaires d'écoles pro-
testants de la cité de Westmount adoptée
en séance régulière ou spéciale le ou avant
le quinzième jour de juin;

c) L'un sera nommé par résolution du
Bureau des syndics d'écoles protestants
de Verdun adoptée en séance régulière ou
spéciale le ou avant le quinzième jour de
juin;

d) L'un sera nommé par résolution du
Bureau des syndics d'écoles protestants de
la cité d'Outremont adoptée en séance
régulière ou spéciale le ou avant le quin-
zième jour de juin;

e) L'un sera nommé par résolution du
Bureau des commissaires d'écoles protes-
tants de la cité de Lachine adoptée en
séance régulière ou spéciale le ou avant le
quinzième jour de juin;

f) L'un sera nommé par résolution du
Bureau des commissaires d'écoles protes-
tants de Coteau Saint-Pierre adoptée en
séance régulière ou spéciale le ou avant le
quinzième jour de juin;

g) L'un sera nommé par résolution du
Bureau des commissaires d'écoles protes-
tants de la ville Mont-Royal adoptée en
séance régulière ou spéciale le ou avant le
quinzième jour de juin;

h) L'un sera nommé par résolution du
Bureau des syndics d'écoles ou des com-
missaires d'écoles protestants, selon le cas,
de la ville Saint-Laurent, adoptée en séan-
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ce régulière ou spéciale le ou avant le quin-
zième jour de juin;

i) L'un sera nommé par les Bureaux
des syndics ou des commissaires d'écoles
protestants des municipalités scolaires de
Hampstead, Sault-au-Récollet et Pointe-
aux-Trembles. Chacune de ces com-
missions scolaires protestantes, en séance
régulière ou spéciale tenue le ou avant le
vingtième jour de mai, nommera par réso-
lution un délégué pour procéder à l'élec-
tion d'un membre du Bureau métropoli-
tain. Les délégués ainsi nommés se réuni-
ront à l'endroit indiqué par le directeur
de l'enseignement protestant dans la pro-
vince, le ou avant le quinzième jour de
juin, après avoir été convoqués par un
avis écrit de cinq jours que ledit directeur
leur enverra sous enveloppe recomman-
dée, et y choisiront alors un membre à la
majorité des délégués présents. Au cas où
l'une ou l'autre commission omettrait de
nommer son délégué, le choix du membre
aura lieu quand même.

4. Si, le trentième jour de juin, le direc-
teur de l'enseignement protestant dans la
Province n'a pas reçu avis de la nomina-
tion de tous les membres tel que ci-dessus
mentionné, toute vacance sera remplie
par le lieutenant-gouverneur en conseil.

5. Les seize membres nommés tel que
prévu ci-dessus exerceront leurs fonctions
à compter du premier jour de juillet.

6. Les douze membres en fonctions le
trentième jour de juin 1951 verront leurs
fonctions expirer à la fin de ce jour mais
seront éligibles pour une nouvelle nomina-
tion, s'ils sont qualifiés en vertu du para-
graphe 1 du présent article."

5 . L'article 5 de la loi 15 George V,
chapitre 45, est remplacé par le suivant :

" 5 . Le bureau métropolitain élit un
président parmi ses membres, à sa pre-
mière assemblée ou à tout ajournement.
Cette élection est faite à la majorité des
membres présents. Il nomme, en même
temps, un secrétaire-trésorier.

Le président reste en fonction jusqu'à
l'expiration des cinq années pour lesquel-
les le bureau qui l'élit a été nommé.
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La durée des fonctions et les devoirs du
secrétaire-trésorier sont déterminés par
les règlements que doit adopter le bureau
métropolitain.

Le président, ou président suppléant,
a un vote prépondérant, outre son vote
comme membre."

6 . L'article 11 de la loi 15 George V,
chapitre 45, est abrogé.

7 . Le paragraphe 5 de l'article 14 de la
loi 15 George V, chapitre 45, remplacé par
l'article 1 de la loi 17 George V, chapitre
42, est remplacé par le suivant:

"5. Le bureau métropolitain doit exer-
cer un contrôle général quant aux rétri-
butions mensuelles, s'il y en a, qui doivent
être imposées pour les élèves résidants et
non résidants des écoles élémentaires et
des high schools de chaque semblable
bureau local. L'article 34 de la loi 32
Victoria, chapitre 16, et les articles 257 et
259 à 262 de la Loi de l'instruction publi-
que (Statuts refondus, 1941, chapitre 59),
sont déclarés incompatibles avec le pré-
sent paragraphe, suivant le sens de l'article
32 de la présente loi."

8 . L'article 14c de la loi 15 George V,
chapitre 45, tel qu'édicté par la loi 3 Geor-
ge VI, chapitre 73, article 1, est remplacé
par le suivant:

"14c . Le bureau métropolitain a le
pouvoir pour lui-même ou pour autoriser
tout bureau local sous sa juridiction de
faire des dons ou contributions à des insti-
tutions ou organisations prenant soin des
enfants domiciliés ou résidant dans le ter-
ritoire soumis à l'autorité du bureau mé-
tropolitain pour l'éducation desdits en-
fants, et d'accorder des octrois d'aide aux
officiers de l'enseignement primaire et à
toutes autres personnes à son emploi, ou à
l'emploi des bureaux locaux sous sa juri-
diction."

9 . Le paragraphe 12 de l'article 15
de la loi 15 George V, chapitre 45 est rem-
placé par le suivant:

"12. De préparer ses estimés ou budget
pour l'année suivante et de le soumettre
au bureau métropolitain le ou avant le
quinze janvier."
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1 0 . L'article 15b de la loi 15 George
V, chapitre 45, édicté par la loi 8 George
VI, chapitre 52, article 4, est remplacé
par le suivant:

"15b. Tout bureau local peut, par
résolution votée le ou avant le 31 mars de
toute année, demander au bureau métro-
politain d'accomplir, à partir du 1er juil-
let suivant, tous les devoirs ou tout devoir
d'un bureau local mentionné à l'article 15
de la présente loi, et dans ce cas, sur la
résolution du bureau métropolitain ap-
prouvant et acceptant, le bureau local
concerné aura droit, à compter de cette
date, d'être indemnisé par le bureau mé-
tropolitain de toute responsabilité décou-
lant de l'accomplissement ou du non-ac-
complissement de ces devoirs ou de sa
possession de toute propriété placée sous
l'autorité du bureau métropolitain pour
fins d'administration.

Le bureau local concerné peut toute-
fois se charger d'accomplir tous ou aucun
de ces devoirs annulant ou modifiant sa
première résolution par une résolution
nouvelle en vigueur à compter du 1er
juillet de n'importe quelle année, pourvu
qu'un préavis de dix-huit mois de cette
résolution nouvelle ait été donné au
bureau métropolitain par lettre recom-
mandée."

1 1 . Le paragraphe 20 de l'article 15
de la loi 15 George V, chapitre 45, est
abrogé.

1 2 . L'article 20 de la loi 15 George V,
chapitre 45, est abrogé.

1 3 . L'article 21 de la loi 15 George V,
chapitre 45, est remplacé par le suivant:

" 2 1 . Le bureau métropolitain peut,
sujet à l'approbation préalable de la Com-
mission municipale de Québec, sans préju-
dice toutefois des pouvoirs d'emprunt
qu'il possède à l'heure actuelle, faire un
emprunt en son propre nom, pour le béné-
fice d'un ou plusieurs bureaux locaux sous
ses juridiction et contrôle."

1 4 . L'article 21a de la loi 15 George V,
chapitre 45, édicté par la loi 16 George V,
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chapitre 47, article 2 est remplacé par le
suivant:

"21a . Nonobstant toute disposition
de l'article 21, les formalités requises par
l'article 243 de la Loi de l'instruction
publique (Statuts refondus, 1941, chapitre
59,) ne sont pas nécessaires dans le cas
d'un emprunt par le bureau métropolitain
et, dans aucun cas, les articles 264 et 265
de ladite Loi de l'instruction publique ne
s'appliquent au bureau métropolitain."

1 5 . L'article 216 de la loi 15 George V,
chapitre 45, édicté par la loi 16 George V,
chapitre 47, article 2, et remplacé par la loi
3 George VI, chapitre 73, article 2, est
abrogé.

1 6 . L'article 23a de la loi 15 George V,
chapitre 45, édicté par la loi 16 George V,
chapitre 47, article 3, et remplacé par la
loi 17 George V, chapitre 42, article 4, est
de nouveau remplacé par le suivant:

"23a . Le salaire du président est de
huit mille dollars par an et celui des autres
membres du bureau métropolitain est
quinze cents dollars chacun annuelle-
ment."

1 7 . L'article 236 de la loi 15 George V,
chapitre 45, édicté par la loi 20 George V,
chapitre 59, article 2, est modifié en ajou-
tant les paragraphes suivants:

"Le bureau métropolitain pourra pren-
dre à son gré des polices d'assurance du
genre connu comme "assurance collective"
sur la vie et en faveur de toutes personnes
à ses service et emploi et aux service et
emploi des bureaux locaux sous sa juri-
diction et il pourra faire des règlements
et des prescriptions les régissant et pourra
payer aux compagnies d'assurance con-
cernées, en tout ou en partie, les primes
nécessaires à même ses fonds, subordon-
nément à l'approbation du directeur de
l'enseignement protestant et du lieute-
nant-gouverneur en conseil.

Toute telle police mentionnée dans le
paragraphe précédent s'appliquera à ce
groupe d'employés, pour tel montant sur
la vie de chaque employé, soit qu'il soit
basé sur le montant de son salaire ou la
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durée de son service ou autrement, et
devra être conforme à tels termes et con-
ditions que le directeur de l'enseignement
protestant et le lieutenant-gouverneur en
conseil pourront déterminer.

Les bénéfices échus en vertu de chacune
de ces polices au décès d'un employé ou en
certaines autres circonstances, seront paya-
bles à cet employé ou à ses héritiers ou
représentants légaux, et seront incessibles
et insaisissables.

Le bureau métropolitain pourra prendre
à son gré en faveur de toutes personnes à
ses service et emploi et/ou au service et
emploi des bureaux locaux sous sa juri-
diction, des polices d'assurance contre la
maladie et ou accident, du genre connu
comme "assurance collective", et il pourra
faire des règlements les régissant et pourra
payer aux compagnies d'assurance con-
cernées, en tout ou en partie, les primes
nécessaires à même ses fonds, subordonné-
ment à l'approbation du directeur de
l'enseignement protestant et du lieute-
nant-gouverneur en conseil.

Les dispositions du paragraphe précé-
dent s'appliqueront mutatis mutandis aux
polices d'assurance connues comme "assu-
rance collective", déjà en force et ou aux
polices d'assurance connues comme "assu-
rance collective", qui pourront être émises
d'après les paragraphes ci-dessus."

] 8 . L'article 26 de la loi 15 George V,
chapitre 45, est abrogé.

1 9 . L'article 27 de la loi 15 George V,
chapitre 45, est abrogé.

2 0 . L'article 31 de la loi 15 George V,
chapitre 45, est abrogé.

2 1 . Les articles 221, paragraphe 6,
285, 286, 287, 288 et 289, et leurs modi-
fications de la Loi de l'instruction publi-
que, (Statuts refondus, 1941, chapitre 59)
ne s'appliqueront pas au bureau métro-
politain.

2 2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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